
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la séance d’ajournement du 
Conseil de la municipalité de Crabtree tenue le 
18 septembre 2006 au lieu ordinaire des sessions 
de ce Conseil, à 20:00 heures et y sont présents 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Mario Lasalle

R 246-2006 Opposition à la décision de la régie de l'Énergie 
relative aux conditions de service d'Hydro-Québec 
(prolongements de réseau)

Attendu que la vitalité économique du Québec 
passe par une occupation dynamique du territoire;

Attendu que cette occupation dynamique du 
territoire ne peut être assurée que par des 
incitatifs favorisant la rétention et 
l'installation des familles et des entreprises en 
région;

Attendu que le gouvernement du Québec s'était 
engagé, par l'entremise de la "clause 
territoriale" contenue dans la Politique 
nationale de la ruralité, à tenir "compte des 
caractéristiques de milieux ruraux lors de 
l'examen des mémoires sur les projets de loi, de 
politique ou de règlement et à évaluer leur 
impact sur les milieux ruraux";

Attendu que la Politique nationale de la ruralité 
demandait également au gouvernement "d'inciter 
les ministères et organismes gouvernementaux à 
inclure dans leurs cadres normatifs une 
modulation de leurs programmes et une adaptation 
de leurs services, pour tenir compte des 
particularités des milieux ruraux (faible densité 
de population, volume réduit de clientèle et 
l'éloignement)";

Attendu que le règlement 634 sur les conditions 
de service d'Hydro-Québec précise qu'il doit y 
avoir présence d'un réseau d'adduction d'eau pour 
qu'Hydro-Québec assume les frais reliés aux 
prolongements de son réseau électrique;

Attendu que plusieurs municipalités du Québec ne 
rencontrent pas ces exigences, et qu'en 
conséquence ce règlement est inéquitable, car il 
induit un surcoût pour les citoyens ou 
entreprises désirant s'installer en région;



Attendu que la FQM a déposé un mémoire devant la 
Régie de l'énergie faisant état de cette 
injustice et proposant une solution de rechange 
raisonnable et équitable;

Attendu que selon cette formule, les 400 
premières mètres seraient gratuits, tandis que 
les 600 mètres suivants seraient assumés par 
Hydro-Québec selon un taux dégressif de 15% 
(mètres 401 à 500 payés à 85%, 501 à 600 à 70%, 
etc…), et ce, sans égard à la présence d'un 
réseau d'aqueduc ou d'égout;

Attendu que la Régie n'a pas entendu les 
recommandations de la FQM et s'et plutôt rendue 
aux arguments du Distributeur;

Attendu que la Régie a préféré durcir son 
règlement en ajoutant un impératif de densité, 
soit que les réseaux d'aqueduc ou d'égout 
desservent un minimum de 100 propriétés;

Attendu que la municipalité de Crabtree juge 
inacceptable la décision de la Régie de 
l'énergie;

En conséquence, il est proposé par André Picard, 
appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu:

1. De demander au gouvernement du Québec de 
respecter les engagements pris dans le cadre 
de la Politique nationale de la ruralité, et 
de forcer Hydro-Québec à modifier son 
règlement afin qu'il soit équitable pour les 
citoyens des régions.

2. D'appuyer la Fédération Québécoise des 
Municipalités dans ses démarche à cet effet.

3. Que copie soit transmise au cabinet du Premier 
Ministre, au bureau du ministre des Ressources 
naturelles et de la Faune, à la ministre des 
Affaires municipales et des Régions ainsi qu'à 
la FQM.

ADOPTÉ

R 247-2006 Demande d'aide financière du Centre de prévention 
du suicide de Lanaudière

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu de 
verser une aide financière de 100$ pour l’année 
2006, au Centre de prévention du suicide de 
Lanaudière.

ADOPTÉ

R 248-2006 Contrat de déneigement pour le stationnement 
municipal et pour la caserne incendie

Attendu que depuis maintenant 3 ans le 
déneigement du stationnement municipal ainsi que 



le déneigement de la caserne incendie est confié 
à monsieur Robert Faust;

Attendu que monsieur Faust a fait des conditions 
de renouvellement avantageuses à la municipalité 
pour les trois (3) prochains années;

En conséquence, il est proposé par André Picard
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
de retenir les services de Robert Faust pour le 
déneigement du stationnement municipal ainsi que 
le déneigement de la caserne incendie pour les 
trois (3) prochaines années soit 2006/2007, 
2007/2008 et 2008/2009, le tout au prix de:

Caserne incendie: 250 $
Stationnement municipal: 450 $

Total 700 $

D'autoriser le maire et la secrétaire-trésorière 
à signer, pour et au nom de la municipalité, un 
contrat avec Robert Faust.

ADOPTÉ

R 249-2006 Demande à Hydro-Québec - changement des poteaux 
sur le chemin Sainte-Marie entre la 8ième avenue 
et le numéro civique 350

Attendu qu'une demande a été adressée à Hydro-
Québec le 7 septembre dernier afin de déplacer 
les 5 à 6 poteaux situés sur le chemin Sainte-
Marie, entre la 8ième avenue et le numéro civique 
350;

Attendu qu'il y a lieu de confirmer cette demande 
par résolution du Conseil;

En conséquence, il est proposé par André Picard, 
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
de transmettre copie de la présente résolution à 
Hydro-Québec afin de confirmer notre demande du 7 
septembre 2006 concernant le déplacement de 5 à 6 
poteaux sur le chemin Sainte-Marie, entre la 8ième

avenue et le numéro civique 350.

ADOPTÉ

 250-2006 Avis de motion - règlement d'emprunt pour travaux 
d'Hydro-Québec sur la 8ième rue entre la 1ière

avenue et la 4ième avenue

Monsieur André Picard, donne Avis de Motion qu'à 
une prochaine séance il sera présenté, pour 
approbation, un règlement d'emprunt décrétant des 
travaux de remplacement de certains poteaux 
d'Hydro-Québec sur la 8ième rue, entre la 1ière

avenue et la 4ième avenue, autorisant un emprunt à 
ces fins et imposant une taxe spéciale pour le 
remboursement de cet emprunt.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec 



l’article 445 du Code municipal et il y a 
dispense de lecture lors de l’adoption dudit 
règlement.

R 251-2006 Demande de transfert à la municipalité de 
Crabtree d'une partie des revenus de la taxe 
fédérale d'accise sur l'essence et de la 
contribution du gouvernement du Québec pour les
infrastructures d'eau potable, d'eaux usées et de 
voirie locale

Attendu que la municipalité a pris connaissance 
du Guide relatif aux modalités révisées de 
transfert aux municipalités du Québec d'une 
partie des revenus de la taxe fédérale d'accise 
sur l'essence et de la contribution du 
gouvernement du Québec pour les infrastructures 
d'eau potable, d'eaux usées et de voirie locale
et de ses annexes;

Attendu que la municipalité doit respecter les 
modalités de ce guide qui s'appliquent à elle 
pour recevoir la contribution gouvernementale qui 
lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et des Régions;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu:

1. Que la municipalité s'engage à 
respecter les modalités de ce 
guide qui s'appliquent à elle.

2. Que la municipalité s'engage à 
être seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec 
de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés 
et mandataires de toute 
responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de 
toute sorte ayant comme 
fondement une blessure 
infligée à une personne, le 
décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuables 
à un acte délibéré ou 
négligent découlant 
directement ou indirectement 
des investissements réalisés 
au moyen du transfert d'une 
partie des revenus de la taxe 
fédérale d'accise sur 
l'essence et de la 
contribution du gouvernement 
du Québec.

3. Que la municipalité approuve 
le contenu et autorise l'envoi 



à la direction des 
infrastructures du ministère 
des Affaires municipales et 
des Régions de la 
programmation de travaux du 15 
septembre 2006 et de tous les 
autres documents exigés par le 
Ministère, en vue de recevoir 
la contribution 
gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires 
municipales et des Régions.

4. Que la municipalité s'engage à 
informer la Direction des 
infrastructures du ministère 
des Affaires municipales et 
des Régions de toute 
modification qui sera apportée 
à la programmation de travaux 
approuvée par la présente 
résolution.

ADOPTÉ

R 252-2006 Adoption d'une liste de comptes

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que les 
crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes apparaissant à la liste du
18 septembre 2006 au montant de 125 451,17$ 
soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

R 253-2006 Vente du lot 478-16-47

Attendu que le 11 juillet 2005 la municipalité a 
vendu le lot 478-16-479 (numéro d'enregistrement 
(125109763) à Gilles Coderre et Jassinte Dionne, 
lequel terrain est situé dans le secteur Val-
Ouareau (phase IV);

Attendu que parmi les conditions de vente, les 
acquéreurs étaient soumis à l'obligation 
d'accorder un droit de préférence à la 
municipalité dans l'éventualité où ils 
désireraient revendre le terrain;

Attendu que Gilles Coderre et Jassinte Dionne 
nous informe de leur intention de revendre ledit 
lot 478-16-47 à Demon S.L. Inc.;

Attendu que la municipalité a le loisir de 
reprendre le lot, où d'accepter que la vente soit 
effectuée par le propriétaire lui-même, et aux 
mêmes conditions que lors de la vente initiale;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu:



1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. Que la municipalité de Crabtree informe le 
notaire Jacques Raymond qu'elle autorise Gilles
Coderre et Jassinte Dionne à vendre le lot 478-
16-47 à Demon S.L. Inc., le tout au prix de 
1.35 $ le pied carré (plus les taxes 
applicables) et que les acheteurs soient soumis 
aux mêmes conditions et aux mêmes délais que 
lors de la vente initiale.

ADOPTÉ

R 254-2006 Autorisation spéciale pour accès à un terrain

Attendu que la municipalité a reçu une demande le 
15 septembre 2006, de madame Maryse Tessier et 
monsieur Pierre Forest copropriétaires au 621, 1e

avenue concernant l'accès à leur propriété;

Attendu que le règlement de zonage (règ. 99-044) 
stipule à l'article 9.5.7, que l'accès au terrain 
résidentiel doit être d'une largeur maximale et 
continue de six (6) mètres le long de ligne de 
rue;

Attendu que le terrain est en pente, que la 
résidence a été construite beaucoup plus haute 
que le niveau de la rue et qu'il est impossible 
d'avoir une entrée perpendiculaire à la rue en 
façade de la résidence;

Attendu que pour adoucir la pente, les 
propriétaires doivent aménager l'allée d'accès au 
garage d'une façon exceptionnelle et qu'ils ont 
besoin de 7,3 mètres (24 pieds) le long de la 
ligne avant pour avoir un accès sécuritaire et 
pratique;

Attendu la nature exceptionnelle de la demande 
pour un secteur dont la géographie des terrains 
diffère beaucoup des autres secteurs dans le 
périmètre urbain;

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Jean Brousseau, et 
unanimement résolu d'autoriser que la largeur 
maximum de l'accès au terrain pour le 621, 1e

avenue soit de sept mètres trente (7,3 M).

ADOPTÉ

L'assemblée est levée à 20:45 heures.

Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, sec-très.adj.


